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Condensé

La journée d’information permet aux personnes qui y participent de se faire une idée 
concrète du système de l’obligation de servir dans l’armée ou la protection civile ainsi 
que des possibilités et perspectives ouvertes dans ce cadre. Beaucoup de jeunes 
Suissesses ne savent tout simplement pas que l’armée et la protection civile procurent 
des bénéfices sur le plan personnel. En participant à une journée d’information, les 
femmes obtiennent le droit de disposer de renseignements détaillés sur le sujet, au 
même titre que les hommes. Elles pourront alors décider, toujours librement mais mieux 
informées, si elles souhaitent saisir leur chance et effectuer un service militaire ou un 
service de protection civile. Il s’agit d’un pas important vers l’égalité des chances.
L’obligation pour les Suissesses de participer à la journée d’information présente des 
avantages si importants qu’ils compensent les quelques inconvénients occasionnés.

Contexte

En approuvant le rapport Alimentation de l’armée et de la protection civile – Partie 2 : 
possibilités de développement à long terme du système de l’obligation de servir1, le Conseil 
fédéral a chargé le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des 
sports (DDPS) d’examiner de manière approfondie l’instauration d’une journée d’information 
obligatoire pour les femmes (statu quo plus) et de lui soumettre un rapport pour décision d’ici 
fin 2024. Il n’est cependant toujours pas question d’astreindre les Suissesses au service 
militaire ni au service de protection civile.

Ce mandat sera rempli sur la base du présent rapport.

Contenu

Le présent rapport décrit différentes options de mise en œuvre d’une journée d’information 
obligatoire pour les Suissesses et en expose les conséquences pour la Confédération et les 
cantons. Sur cette base, dix recommandations sont formulées en vue de l’instauration d’une 
obligation pour les femmes de participer à la journée d’information.

Les avantages d’une telle obligation compensent les inconvénients occasionnés et justifient 
pleinement l’instauration d’une journée d’information obligatoire pour les Suissesses. La 
journée d’information elle-même pourra s’appuyer sur le concept actuel, qui a fait ses preuves. 
Il suffira d’y apporter quelques modifications ponctuelles en tenant compte de la différence 
entre les Suissesses et les Suisses en matière d’obligation de servir (notamment des quelques 
besoins en information spécifiques aux femmes) et de choisir une forme de séance appropriée.

Les compétences en matière de journées d’information resteront inchangées même si 
l’obligation de participer est étendue aux Suissesses. Le véritable bénéficiaire de la journée 
d’information étant la Confédération, il convient de prévoir un soutien financier pour les cantons 
afin d’alléger leurs charges supplémentaires.

L’instauration d’une journée d’information obligatoire pour les Suissesses nécessite une 
modification de la Constitution. Vu la durée du processus, il convient d’entamer les travaux 
requis sans délai.

1 FF 2022 665
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1 Contexte

1.1 Nécessité d’agir et objectifs
Le 4 mars 2022, le Conseil fédéral a approuvé le rapport Alimentation de l’armée et de la 
protection civile – Partie 2 : possibilités de développement à long terme du système de 
l’obligation de servir2, lequel présente quatre options pour le développement du système actuel 
de l’obligation de servir. Toutes ces options nécessitent une modification des dispositions 
constitutionnelles et sont fondées sur le système de milice, des effectifs stables et une 
obligation de servir inchangée de dix ans et 245 jours.

En plus des quatre options, le rapport aborde la question de l’instauration d’une obligation pour 
les Suissesses de participer à la journée d’information. Cette adaptation ponctuelle du système 
actuel (statu quo plus) impliquerait également une modification de la Constitution (Cst.)3. Il ne 
s’agit pas d’astreindre les Suissesses au service militaire ni au service de protection civile, mais 
d’instaurer une journée d’information obligatoire afin de leur montrer les avantages liés à un 
service volontaire dans l’armée ou la protection civile. Les Suissesses connaîtraient mieux ces 
deux organisations et les possibilités offertes au sein de celles-ci. Cela permettrait d’en inciter 
un plus grand nombre à servir à titre volontaire et d’accroître ainsi la part de femmes dans 
l’armée et la protection civile, ce qui est un objectif général. L’augmentation de la proportion de 
femmes au sein de l’armée fait d’ailleurs partie des mesures prioritaires de la stratégie 
Égalité 2030. Au cours des dernières années, plusieurs interventions parlementaires allant 
dans le même sens ont également été déposées, dont :

• motion 17.3005 : Inviter également les femmes à participer aux journées d’information 
de l’armée ;

• motion 18.4303 : Journée d’information de l’armée. Obligation d’y participer également 
pour les femmes ;

• motion 19.3316 : Égalité entre hommes et femmes et promotion appropriée des femmes 
dans l’armée ;

• interpellation 19.3626 : Augmenter la part des femmes dans l’armée en général et aux 
postes de cadre en particulier ;

• postulat 19.3789 : Des droits et des opportunités renforcés pour les femmes dans 
l’armée ;

• postulat 21.3815 : Rendre la participation à la journée d’orientation obligatoire pour les 
femmes ;

• motion 21.4651 : Proposer une école de recrues d’initiation pour les femmes afin que 
celles-ci soient plus nombreuses parmi les militaires et les spécialistes de l’armée.

Il convient donc de détailler le statu quo plus, y compris ses conséquences sur le droit, les 
finances et le personnel, en vue de sa mise en œuvre.

En toute logique, si l’obligation de servir était un jour étendue aux femmes, celles-ci seraient 
aussi contraintes de participer à la journée d’information.

1.2 Mandat du Conseil fédéral
En approuvant le rapport Alimentation de l’armée et de la protection civile – Partie 2 : 
possibilités de développement à long terme du système de l’obligation de servir, le Conseil 
fédéral a chargé le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des 
sports (DDPS) d’examiner de manière approfondie l’instauration d’une journée d’information 
obligatoire pour les femmes (statu quo plus) et de lui soumettre un rapport pour décision d’ici 
fin 2024. Ce mandat sera rempli sur la base du présent rapport.

Pour l’élaboration du rapport, le DDPS a institué un groupe de travail composé de 
représentantes et de représentants des cantons et du département (cf. annexe 5).

2 FF 2022 665
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1.3 Terminologie
Les art. 8 de la loi du 3 février 1995 sur l’armée (LAAM)4 et 11 de l’ordonnance du 22 novembre 
2017 sur les obligations militaires (OMi)5 utilisent le terme de « séance d’information ». Vu que 
celle-ci dure généralement une journée entière, le terme de « journée d’information » s’est 
imposé dans la pratique. « Journée d’orientation » apparaît parfois, notamment dans l’arrêté 
fédéral du 4 mars 2022. Dans le présent document, « journée d’information » désigne 
systématiquement la journée d’information actuelle ou future, mais cela ne signifie pas que la 
séance d’information doit s’étendre formellement sur toute une journée. Par ailleurs, « séance 
d’information » est employé comme terme générique pour diverses formes de manifestations 
possibles ou lorsque des bases légales sont citées ou paraphrasées.

2 Options examinées

2.1 Évaluation générale
Selon les expériences des services concernés, il semble que la faible proportion de femmes 
au sein de l’armée et de la protection civile s’explique en partie par le fait que les jeunes 
Suissesses ne connaissent pas le système de l’obligation de servir et, par conséquent, les 
possibilités et perspectives ouvertes dans ce cadre. Beaucoup d’entre elles ne savent tout 
simplement pas que l’armée et la protection civile procurent des bénéfices sur le plan 
personnel. Le service militaire et le service de protection civile ne font pas partie de leur monde. 
En participant à une journée d’information, les femmes obtiennent le droit de disposer de 
renseignements détaillés sur le sujet, au même titre que les hommes.

L’armée et la protection civile offrent en particulier l’occasion d’acquérir, dès l’entrée dans la 
vie adulte, des connaissances spécialisées et des expériences personnelles qui s’avéreront 
précieuses dans la vie civile sur les plans tant professionnel que privé. En voici quelques 
exemples : 

• tâches de direction et responsabilités ;
• compétences managériales ;
• connaissances techniques ;
• camaraderie et travail en équipe dans un milieu très hétérogène ;
• discipline et intégration ;
• courage et ouverture à la nouveauté ;
• travail sous la pression du temps et avec peu d’informations ;
• pensée analytique, approche structurée et planification ;
• prise de conscience de ses propres limites ;
• développement des aptitudes physiques ;
• sport et promotion de la santé ;
• séjours dans toutes les régions du pays ;
• échanges culturels et linguistiques.

Donner cette occasion aux jeunes femmes est un pas important vers l’égalité des chances. 
Grâce aux renseignements obtenus, elles pourront décider, toujours librement mais mieux 
informées, si elles souhaitent saisir leur chance et effectuer un service militaire ou un service 
de protection civile.

L’armée et la protection civile ont pour leur part tout intérêt à attirer davantage de femmes. 
Comme dans plusieurs domaines de la vie, les équipes mixtes y sont plus performantes ; en 
effet, d’autres solutions émergent lorsque les deux sexes sont représentés. De plus, l’armée et 
la protection civile pourraient à l’avenir recruter des talents supplémentaires qui, aujourd’hui, 
n’ont pas encore conscience des possibilités offertes. La société et l’économie peuvent ensuite 
bénéficier à leur tour de l’expérience acquise pendant les services. L’instauration d’une journée 

4 RS 510.10
5 RS 512.21
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d’information obligatoire pour les Suissesses – accompagnée d’une communication claire 
précisant qu’il ne s’agit pas de les astreindre au service militaire ni au service de protection 
civile – représente un pas mesuré dans cette direction. Enfin, la journée d’information permet 
en général de familiariser les Suissesses avec les questions relatives à la sécurité du pays et 
d’améliorer leur compréhension du sujet. Cette meilleure compréhension parmi les femmes, et 
donc parmi la population, est à saluer d’un point de vue civique, notamment en vue des futures 
décisions démocratiques.

L’expérience montre que la majorité des Suissesses qui se sont inscrites au recrutement ont 
au préalable participé à une séance d’information spéciale pour femmes ou à une journée 
d’information ordinaire. Aujourd’hui, une part considérable des jeunes femmes qui se rendent 
à la journée d’information à titre volontaire décident de s’inscrire au recrutement et d’accomplir 
le service militaire6. Si 10 % des quelque 35 000 femmes7 attendues chaque année à la 
journée d’information à partir de 2030 passaient ensuite le recrutement, il faudrait s’attendre à 
un afflux annuel de 2800 femmes en cas d’aptitude de 80 %. L’armée en accueillerait 2400 et 
la protection civile 400. Pour une durée de service de dix ans, cela représente une disponibilité 
supplémentaire d’environ 24 000 femmes dans l’armée et 4000 femmes dans la protection 
civile. La participation obligatoire des Suissesses à la journée d’information peut par 
conséquent contribuer à l’augmentation de la proportion de femmes au sein de l’armée et de 
la protection civile.

Plusieurs cantons encouragent la participation des jeunes femmes aux séances d’information 
de manière très active et innovante. Grâce à diverses formes de manifestations appropriées, 
ils parviennent à informer un nombre accru de Suissesses des possibilités et perspectives 
offertes par l’armée et la protection civile. Certains prévoient même d’instaurer de façon 
autonome une séance d’information obligatoire pour les Suissesses sur la sécurité et la 
protection de la population. Leur but est de sensibiliser les jeunes femmes à ces thèmes par 
une meilleure information, afin de les associer davantage à la sécurité de la population et du 
pays. Une séance d’information obligatoire organisée au niveau fédéral permettrait de créer 
des synergies et d’éviter les doublons. Les efforts cantonaux doivent donc servir de modèle et 
être développés. Comme pour la journée actuelle, la bonne collaboration entre la 
Confédération et les cantons assurera le succès de la future journée d’information pour les 
Suissesses.

Le statu quo plus présente l’avantage de favoriser l’intégration des Suissesses sans leur 
imposer une nouvelle obligation essentielle, ce qui facilitera son acceptation auprès des 
employeurs, du personnel et, surtout, des Suissesses. En outre, par rapport aux autres options, 
cette mesure ne représente qu’un changement mineur dans le système actuel de l’obligation 
de servir. L’instauration de la journée d’information obligatoire pour toutes et tous ne préjuge 
pas d’éventuelles adaptations fondamentales du système de l’obligation de servir.

Afin que son sens et son but soient bien compris, l’instauration d’une obligation pour les 
Suissesses de participer à la journée d’information nécessitera un accompagnement sur le plan 
de la communication. La population et les instances politiques doivent pouvoir en reconnaître 
les avantages. La sécurité est l’affaire de tous et il est bien naturel que cela soit vécu ainsi.

Les avantages cités de l’obligation pour les Suissesses de participer à la journée d’information 
sont si importants qu’ils compensent les quelques inconvénients occasionnés (cf. ch. 3).

Recommandation 1
Une journée d’information obligatoire pour les Suissesses doit absolument être instaurée.

6 En 2022, 1527 femmes ont pris part à une journée d’information et 793 au recrutement ; 596 femmes sont entrées à l’école de recrues ; 
400 femmes ont été incorporées pour la première fois à partir de l’instruction de base et 49 autres ont été attribuées ou affectées à l’armée. 
Ces chiffres ne peuvent cependant pas être utilisés pour effectuer une comparaison directe, puisque les différentes phases s’étalent 
généralement sur plusieurs années (p. ex. journée d’information au cours de l’année X, école de recrues au cours de l’année X+1).

7 Cf. Office fédéral de la statistique : Scénarios de l’évolution de la population de la Suisse 2020-2050 – population et mouvements selon le 
scénario-variante, la nationalité (catégorie), le sexe et l’âge - 2019-2070 | Tableau | Office fédéral de la statistique (admin.ch).

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/zukuenftige-entwicklung/schweiz-szenarien.assetdetail.12947668.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/zukuenftige-entwicklung/schweiz-szenarien.assetdetail.12947668.html
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2.2 Mesures plus limitées
Des mesures plus limitées qu’une journée d’information obligatoire peuvent aussi contribuer à 
familiariser les Suissesses avec la sécurité du pays et à en inciter un plus grand nombre à 
servir dans l’armée ou la protection civile à titre volontaire. De telles mesures sont déjà 
partiellement appliquées. Par exemple, le DDPS – notamment au sein du Groupement 
Défense, de l’Armée suisse et de l’Office fédéral de la protection de la population (OFPP) – a 
entrepris les actions suivantes :

• création du groupe de travail Femmes dans l’armée, qui traite les questions de fond liées 
à la promotion des femmes à l’armée et propose des mesures en la matière ;

• création du service spécialisé Diversité dans l’Armée suisse (intégré depuis lors au 
service Femmes dans l’armée et diversité), qui traite toutes les questions liées à la 
gestion de la diversité et des minorités au sein de l’armée ;

• réalisation, par le service spécialisé Femmes dans l’armée et diversité, en collaboration 
avec un institut de recherche, d’une enquête auprès de jeunes citoyennes (15 à 25 ans) 
résidant en Suisse sur les facteurs qui les motivent ou démotivent à accomplir un service 
militaire (dans le cadre de la stratégie Égalité 2030) ;

• adoption de réglementations favorisant l’incorporation dans l’armée de milice de 
membres féminins de contingents engagés dans la promotion de la paix ;

• lancement de la campagne « La sécurité : aussi une affaire de femmes » et lettre de la 
cheffe du DDPS, adressée aux employeurs en septembre 2019, concernant le maintien 
du salaire en cas de participation à la journée d’information facultative, afin de contribuer 
à l’augmentation de la proportion de femmes au sein de l’armée ;

• mise en place de l’unité organisationnelle « Chance Armée » au sein du commandement 
de l’Instruction (cdmt Instr), qui recrute, fidélise et conseille les militaires potentiellement 
intéressés, qu’ils soient actifs ou qu’ils aient déjà été libérés (objectifs : renforcer l’intérêt 
des jeunes gens pour la sécurité, augmenter l’attrait du service militaire et l’identification 
avec l’Armée suisse, favoriser la collaboration et la communication entre divers 
partenaires internes et externes, notamment les milieux de la formation, l’économie et 
les cantons) ;

• participation de jeunes militaires à des salons professionnels ou publics et visites dans 
les écoles pour informer les élèves sur l’armée ;

• réalisation, par l’OFPP, quelques cantons et certaines organisations de protection civile, 
de campagnes visant à recruter et fidéliser les femmes.

Le cdmt Instr a élaboré le projet « La sécurité fait école », qui fixe trois objectifs pour les élèves 
du degré secondaire I et II :

• étudier le sujet de la sécurité de façon globale en traitant activement l’exemple d’une 
menace tirée de l’analyse nationale des risques ;

• illustrer l’importance du principe de l’armée de milice par des témoignages de citoyennes 
et de citoyens en uniforme ;

• fournir, sur un pied d’égalité et à l’aide d’expériences personnelles, des informations 
approfondies et complémentaires sur le service militaire.

Ce projet a été présenté à la Conférence gouvernementale des affaires militaires, de la 
protection civile et des sapeurs-pompiers (CG MPS) en 2023 et sera repris par les cantons en 
tant que mesure facultative. Il a obtenu le soutien de la Conférence des directrices et directeurs 
cantonaux de l’instruction publique, qui est favorable à sa mise en œuvre.

L’Armée suisse réalisera cet objectif à l’aide des activités ci-dessous.

• Journées de visite et manifestations publiques : les établissements de formation civils 
sont invités à des journées de visite des services d’instruction de base et de formations 
en cours de répétition. Lors de salons de la formation et d’événements publics, des 
cadres de l’armée, réunis en équipes mixtes, fournissent des informations directes et 
personnelles sur le service militaire.

• Journées d’information et journée Futur en tous genres : sur invitation d’établissements 
de formation civils, des cadres de l’armée (de milice) informent et conseillent les 



9/30

élèves sur le service militaire de manière directe et personnelle. Sur invitation 
d’établissements de formation du degré tertiaire, des cadres de l’armée (professionnels) 
donnent des informations sur les possibilités de carrière (en tant qu’officier de carrière ou 
sous-officier de carrière) dans l’Armée suisse.

• Offres de formation : en collaboration avec les autorités cantonales chargées de la 
sécurité et avec le soutien des départements cantonaux de l’instruction publique et de la 
formation, l’Armée suisse propose des semaines de la sécurité aux établissements de 
formation du degré secondaire II et des journées de la sécurité aux écoles du degré 
secondaire I. Les cadres de l’armée dispensent en outre des cours sur la méthode 5+2 
favorisant la prise de décision structurée et le développement d’une pensée globale. 
Enfin, l’Armée suisse aide le corps enseignant à aborder le thème de la sécurité en 
proposant un atelier pédagogique, lors duquel des cadres militaires traitent le sujet choisi 
de manière interactive et ludique au moyen d’outils appropriés (dossiers de jeu, cartes 
d’événement, descriptions de rôles, applications, etc.).

Il est prévu de mettre en place des plateformes interactives pour donner aux jeunes Suissesses 
des informations ciblées sur les possibilités et perspectives ouvertes par une contribution à la 
sécurité nationale. Une journée cantonale de la sécurité serait un moyen de répondre à ce 
souhait. En apportant leur soutien, les cantons favoriseraient grandement l’amélioration des 
connaissances sur le sujet. Certains d’entre eux mènent des consultations sur l’instauration 
d’une journée de la sécurité obligatoire pour les Suissesses (et les titulaires d’un permis 
d’établissement) afin que les volontaires potentielles puissent prendre conscience des 
avantages dont elles pourraient bénéficier. Le soutien des cantons est également recherché 
pour la mise en œuvre du projet « La sécurité fait école ».

L’initiative privée « Frauen im TAZ » a été lancée en 2020 pour servir de réseau aux femmes 
actives au sein de l’armée, du Service de la Croix-Rouge et du secteur de la sécurité.

Toutes ces activités sont des contributions précieuses à la réalisation de l’objectif, mais elles 
ne suffisent pas à elles seules.

Recommandation 2
Les mesures plus limitées envisagées ou déjà appliquées doivent absolument être poursuivies.

2.3 Forme et contenu de la journée d’information actuelle

2.3.1 Objectifs

La journée d’information vise à :

• encourager et accompagner les participantes et les participants dans leur démarche en 
vue du service militaire ;

• créer des conditions favorables au recrutement ;
• expliquer le déroulement du recrutement et les préparatifs nécessaires ;
• présenter les différentes fonctions de l’armée et de la protection civile et clarifier les profils 

correspondants ;
• indiquer les possibilités et les perspectives offertes par le service militaire et la formation 

de cadre ;
• permettre de planifier la suite, en convenant du moment du recrutement et du début de 

l’école de recrues ;
• présenter le commandement d’arrondissement en tant que point de contact.

2.3.2 La journée d’information actuelle pour les conscrits

Aujourd’hui, tous les citoyens suisses sont enrôlés à partir du début de l’année au cours de 
laquelle ils atteignent l’âge de 18 ans. Les conscrits sont tenus de participer à une journée 
d’information, qui est considérée comme une obligation légale et n’est pas imputée sur la durée 
totale des services d’instruction. Le participant n’a droit ni à la solde ni à l’allocation pour perte 
de gain. L’employeur doit accorder un jour de congé à l’employé pour la participation à la 
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journée d’information, étant donné que celle-ci s’inscrit dans le cadre de l’accomplissement 
d’une obligation légale. Le salaire est maintenu, conformément aux dispositions de l’art. 324a 
du code des obligations (CO)8.

Les informations transmises aux conscrits lors des journées d’information suivent un fil 
conducteur clair9 et portent notamment sur :

• les bases légales du service militaire, du service civil, de la protection civile et du Service 
de la Croix-Rouge ;

• les tâches et les engagements de l’armée, du service civil, de la protection civile et du 
Service de la Croix-Rouge ;

• les modèles de service, les carrières de cadres, les perspectives professionnelles dans 
l’armée, l’instruction prémilitaire et les activités volontaires hors du service ;

• les modèles de service et les carrières de cadres au sein de la protection civile ;
• la taxe d’exemption de l’obligation de servir ;
• le déroulement du recrutement et des journées de recrutement ;
• le contrôle de sécurité relatif aux personnes et les conséquences en cas de situation 

personnelle particulière au sens de l’art. 33, al. 2, OMi.

La journée d’information sert également à collecter les données personnelles nécessaires au 
recrutement, dont :

• les données sur la santé ;
• les données pour le contrôle de sécurité relatif aux personnes ;
• la date du début de l’école de recrues, compte tenu des besoins militaires et, si possible, 

de la situation du conscrit en matière de formation.

Enfin, les conscrits reçoivent leur livret de service (attestation de l’accomplissement des 
obligations militaires).

Toute Suissesse qui se porte volontaire pour accomplir le service militaire est également 
enrôlée dès que sa demande est acceptée (art. 3, al. 1 et 2, LAAM) et, par conséquent, tenue 
de participer à la séance d’information (art. 8, al. 1, LAAM).

2.3.3 La journée d’information facultative actuelle pour les Suissesses

Aujourd’hui, les Suissesses, qui ne sont pas astreintes à la conscription, peuvent déjà participer 
à la séance d’information à titre volontaire (art. 8, al. 3, LAAM). Les cantons sont tenus de les 
y inviter (art. 11, al. 2, let. e, LAAM) et assument les frais occasionnés (art. 11, al. 4, LAAM).

Tous les cantons invitent les Suissesses à la journée d’information ou à une séance 
d’information spécifique au moins une fois au cours de leur 18e année, en règle générale par 
écrit. Certains leur écrivent même plusieurs fois et convient différentes classes d’âge au cours 
de la même année. Une carte de légitimation permettant d’utiliser gratuitement les transports 
publics pour se rendre sur place est jointe à l’invitation. L’organisation des journées 
d’information pour les Suissesses variant selon les cantons, il est parfois difficile d’identifier 
clairement le fil conducteur susmentionné. Ainsi, certaines séances sont communes, alors que 
d’autres sont destinées à un public exclusivement féminin. Celles-ci se déroulent sur une demi-
journée ou une journée entière (parfois le samedi), ou en soirée. Des animatrices encadrent 
certains modules ; ce type de présentation, de femmes à femmes, est considérée comme un 
grand besoin et une plus-value évidente.

Sous le slogan « La sécurité : aussi une affaire de femmes », les cantons et l’Association 
suisse des commandants d’arrondissements s’investissent dans le recrutement de Suissesses 
pour l’armée. Par ailleurs, les sites internet des cantons contiennent des indications 
spécialement destinées aux femmes sur les possibilités et la procédure à suivre pour accomplir 
le service militaire à titre volontaire. Réagissant rapidement aux évolutions sociétales, les 
cantons ont numérisé leurs informations pour répondre aux besoins des Suissesses qui 

8 RS 220
9 Commandement de l’Instruction : La journée d’information – Un guide d’organisation, 29.3.2019.
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souhaitent pouvoir se renseigner facilement. Dans la plupart d’entre eux, l’inscription aux 
différentes manifestations se fait également en ligne. Les cantons ne cessent d’intensifier leurs 
efforts pour attirer les Suissesses. La campagne actuelle est développée en permanence et se 
poursuivra à l’avenir sous le slogan « Oui, tu peux. L’Armée. Aussi une affaire de femmes. » 
L’OFPP, quelques cantons et certaines organisations de protection civile mènent en outre leurs 
propres campagnes pour recruter et fidéliser les femmes dans le domaine de la protection de 
la population.

Recommandation 3
Le concept actuel de la journée d’information, qui a fait ses preuves, doit absolument être repris 
et développé.

2.4 Nécessité d’adapter l’obligation pour les Suissesses de participer à la 
journée d’information

La journée d’information est une occasion unique pour établir un premier contact en vue d’un 
éventuel service dans l’armée ou la protection civile. Les organisateurs doivent donc veiller à 
ce que les jeunes Suissesses y soient traitées avec égards et reçoivent des informations 
appropriées. Il est important que les participantes se sentent prises au sérieux et vivent une 
journée d’information axée sur leurs besoins. Dans l’idéal, elles doivent aussi avoir la possibilité 
d’aborder des thèmes spécifiques à leur sexe, et ce, de femme à femme. C’est la seule manière 
d’enthousiasmer les Suissesses pour le service militaire ou le service de protection civile et de 
leur faire mieux comprendre que l’armée et la protection civile répondent à un besoin.

La journée d’information gagnera donc en importance à l’avenir. Il s’agit surtout d’expliquer le 
sens du service militaire et du service de protection civile en mettant l’accent sur les instruments 
de la politique de sécurité helvétique. Ce processus doit être favorisé par des méthodes 
pédagogiques modernes et une communication adaptée aux groupes cibles, permettant aussi 
bien aux Suissesses qu’aux Suisses de comprendre le sens de l’armée et de la protection 
civile. Le but est d’inciter les femmes à se porter volontaires et d’éviter que les hommes, qui 
sont astreints à servir, ne se soustraient à leur obligation.

Alors que les Suisses savent qu’ils devront un jour servir dans l’armée ou la protection civile et 
s’intéressent donc naturellement à ce sujet avant et pendant les journées d’information, les 
Suissesses se sentent probablement moins concernées. Cela s’explique souvent par un 
manque de connaissances sur les deux organisations et sur la possibilité d’y accomplir un 
service à titre volontaire. Les Suissesses doivent donc surtout être informées des défis et des 
opportunités qui les attendent dans l’Armée suisse et la protection civile.

C’est pourquoi les contenus actuels de la journée d’information pour les Suisses ne peuvent 
pas simplement être repris tels quels, mais doivent être repensés et remaniés afin de montrer 
aux Suissesses que le fait de se porter volontaire et de contribuer à la sécurité nationale est 
porteur de sens et apporte une plus-value. L’intérêt des Suissesses pour l’armée et la 
protection civile et leur volonté de servir doivent devenir une évidence. Il convient en outre 
d’aborder des thèmes spécifiques aux femmes, tels que les règles, la grossesse ou la 
maternité, et leurs éventuelles conséquences. Les informations sur la taxe d’exemption de 
l’obligation de servir doivent être modifiées pour les Suissesses, qui n’y sont pas assujetties.

Cette orientation claire permet aussi de garantir un fil conducteur commun malgré la diversité 
des journées d’information cantonales : attirer les personnes les plus aptes grâce à une 
information ciblée.

Obliger les Suissesses à participer à la journée d’information ne signifie cependant pas les 
forcer à se décider pour ou contre l’accomplissement volontaire d’un service militaire ou d’un 
service de protection civile dès la journée d’information. Les informations transmises leur 
serviront lorsque cela sera nécessaire. Les Suissesses auront toujours la possibilité de 
s’inscrire au recrutement lors de la journée d’information, mais elles pourront aussi le faire 
ultérieurement. Il serait contre-productif de les forcer à prendre une décision dès la journée 
d’information, car cela pourrait les dissuader de servir au lieu de les convaincre.
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Par ailleurs, il convient de s’interroger sur la nécessité d’adapter l’orientation de base de la 
journée d’information, à savoir la préparation au recrutement. Compte tenu de la participation 
obligatoire des Suissesses, la journée d’information, qui marque le début de la vie militaire, 
devrait-elle en effet devenir une journée de la sécurité couvrant un éventail de sujets beaucoup 
plus large ? Cette idée est à rejeter sur le fond : la journée d’information doit rester une bonne 
préparation au recrutement pour les Suisses. Son objectif premier, permettre un déroulement 
ciblé et efficace du recrutement, doit être maintenu même en cas de participation des 
Suissesses. Comme les hommes, les femmes qui souhaitent servir à titre volontaire après avoir 
été informées des possibilités et perspectives offertes par le service militaire ou le service de 
protection civile doivent être préparées au mieux au recrutement qui les attend. Cette 
préparation permettra d’éviter des déceptions dues à des attentes excessives, grâce à une 
image réaliste des possibilités et des perspectives offertes ainsi que des conditions à remplir.

Un élargissement de l’éventail de sujets couvert lors de la journée d’information ne serait justifié 
que si le système de l’obligation de servir était étendu à d’autres domaines d’intervention que 
l’armée et la protection civile. Les cantons disposent cependant d’une marge de manœuvre 
suffisante pour fournir aux Suissesses des informations supplémentaires (p. ex. sur le service 
de police).

Recommandation 4
Il convient de tenir compte de la différence entre les Suissesses et les Suisses en matière 
d’obligation de servir (notamment des quelques besoins en information spécifiques aux 
femmes) et de choisir une forme de séance appropriée.

2.5 Options de mise en œuvre

2.5.1 Principes pour toutes les options

Les Suissesses doivent participer à une journée d’information, qui n’est pas imputée sur la 
durée totale des services d’instruction. Comme pour les Suisses, qui y sont déjà astreints, la 
participation à la journée d’information est considérée comme une obligation légale. Elle ne 
donne droit ni à la solde ni à l’allocation pour perte de gain (carte APG). L’employeur doit 
accorder un jour de congé à l’employée pour la participation à la journée d’information, étant 
donné que celle-ci s’inscrit dans le cadre de l’accomplissement d’une obligation légale. Le 
salaire est maintenu, conformément aux dispositions de l’art. 324a CO.

Le fait qu’une partie des Suissesses obligées de participer à la journée d’information ne seront 
pas intéressées par les informations transmises demande réflexion. Le défi sera de les motiver 
à jouer le jeu et de faire face à d’éventuels éléments perturbateurs, mais cela n’est pas 
nouveau, puisqu’il y a toujours un certain pourcentage de désintéressés parmi les conscrits.

2.5.2 Journées d’information communes

Les femmes et les hommes participent ensemble aux journées d’information.

Selon les expériences faites jusqu’ici, les journées d’information communes, au cours 
desquelles les hommes et les femmes ne sont séparés que pendant 1 à 2 heures pour des 
sujets spécifiques, sont particulièrement appropriées. Elles présentent notamment l’avantage 
d’être collectives et de garantir l’égalité de traitement, comme le service militaire ou le service 
de protection civil à venir. Ainsi, dès le début, les femmes sont naturellement de la partie, sans 
bénéficier d’un traitement de faveur. L’image transmise est réaliste. Cette orientation claire 
permet aussi de mieux garantir le fil conducteur commun malgré la diversité des journées 
d’information cantonales : attirer les personnes les plus aptes pour le service militaire et le 
service de protection civile grâce à une information ciblée.

Pour la jeune génération, il va de soi que les femmes et les hommes suivent une même voie. 
La majorité des Suissesses souhaitent être traitées sur un pied d’égalité. Le fait d’être 
ensemble peut aussi être une source de motivation mutuelle pour le service militaire ou le 
service de protection civile.
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Comme mentionné plus haut (recommandation 4), il convient toutefois de tenir compte, en cas 
de journées d’information communes, de la différence entre les Suissesses et les Suisses en 
matière d’obligation de servir, notamment des quelques besoins en information spécifiques aux 
femmes. D’une part, la séparation des femmes et des hommes pour des thèmes spécifiques, 
qui a fait ses preuves dans la pratique, est une bonne solution qui est peu chronophage. D’autre 
part, les modules d’information communs doivent être conçus de manière suffisamment 
intéressante et attrayante pour que les citoyennes non astreintes au service ne compromettent 
pas la qualité de la journée d’information pour les hommes en manifestant leur désintérêt.

2.5.3 Journées d’informations distinctes

Les femmes et les hommes ne participent pas aux mêmes journées d’information.

Les journées d’information distinctes donnent une fausse image du service militaire ou du 
service de protection civile à venir, pendant lesquels les femmes et les hommes ne sont en 
principe pas séparés. C’est pourquoi aucune séparation ne doit s’opérer lors du premier contact 
avec l’armée ou la protection civile, une information globale favorisant au contraire la 
compréhension mutuelle. La majeure partie des informations est identique pour les hommes et 
les femmes. Les deux sexes devraient toutefois avoir la possibilité de se réunir dans des 
groupes séparés pour discuter de thèmes spécifiques et poser certaines questions. 
L’expérience montre qu’un bref module « de femme à femme », au cours duquel les 
participantes peuvent échanger avec des femmes ayant déjà accompli leur service militaire ou 
leur service de protection civile, répond à un réel besoin.

Enfin, avec des journées d’information distinctes, le fil conducteur commun risquerait fortement 
de ne plus être respecté.

2.5.4 Option recommandée

Vu les expériences faites lors des journées d’information facultatives pour les Suissesses, la 
Confédération est encouragée à veiller, en collaboration avec les cantons, à ce que les futures 
journées d’information soient organisées sous la forme de journées d’information communes 
aux deux sexes. Les cantons, responsables de l’organisation, ne doivent toutefois pas être 
soumis à des directives juridiquement contraignantes. Comme jusqu’à aujourd’hui, la 
Confédération s’assurera seulement que les journées d’information suivent un fil conducteur 
commun. Les cantons échangent leurs expériences et reprennent les modèles couronnés de 
succès. Cette option est celle qui tient le mieux compte des spécificités cantonales (cf. ch. 2.6).

Recommandation 5
Les futures journées d’information doivent en principe être organisées sous la forme de 
journées d’information communes aux deux sexes.

2.6 Mise en œuvre

2.6.1 Répartition des compétences entre la Confédération et les cantons

2.6.1.1 Répartition actuelle
Les journées d’information actuelles relèvent aussi bien de la Confédération que des cantons, 
conformément aux art. 7, 8 et 11 LAAM et aux art. 10 et 11 OMi.

Chaque année, les communes annoncent gratuitement aux autorités militaires cantonales le 
nom, les prénoms, l’adresse et le numéro AVS des futurs conscrits qui figurent dans leur 
registre des habitants.

Les tâches suivantes incombent aux cantons :

• inscrire les futurs conscrits aux rôles militaires ;
• organiser les journées d’information ;
• délivrer les attestations de l’accomplissement des obligations militaires lors des journées 

d’information ;
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• apporter leur concours lors du recrutement ;
• inviter les Suissesses aux journées d’information ;
• prendre en charge les frais occasionnés par les journées d’information.

Les tâches suivantes incombent à la Confédération :

• fixer les objectifs des journées d’information, les renseignements à transmettre et les 
données à recueillir ;

• assurer la formation des animatrices et des animateurs ;
• organiser le recrutement ;
• assister les cantons pour l’enregistrement des conscrits suisses de l’étranger ;
• prendre en charge les frais du recrutement.

Sous réserve des contenus prescrits par la cheffe ou le chef du cdmt Instr, les aspects 
organisationnels des journées d’information relèvent des cantons. Le déroulement de la 
journée est laissé à leur discrétion, vu, entre autres, que ce sont eux qui en assument les frais.

Dans les faits, la Confédération et les cantons collaborent toutefois étroitement au sein de 
différents organes et échangent leurs expériences. C’est ainsi que le cdmt Instr a élaboré, à 
l’instigation de la CG MPS et en collaboration avec celle-ci, un guide sur l’organisation de la 
journée d’information. Celui-ci ne restreint pas la liberté d’action des cantons. Cette marge de 
manœuvre est très importante et permet aux cantons d’assumer pleinement leur part de 
responsabilités dans les affaires militaires. Le guide poursuit les objectifs suivants :

• présenter les bases légales et la pratique concernant l’organisation des journées 
d’information (état actuel) ;

• contribuer à accroître la participation des Suissesses aux journées d’information et à 
régler les prestations des cantons pour y parvenir ;

• anticiper les défis à venir et prévoir le développement à donner aux journées 
d’information (état planifié).

Un échange d’expériences a lieu régulièrement au sein d’un groupe de pilotage réunissant tous 
les partenaires concernés. Les développements possibles des journées d’information y sont 
également discutés.

Le commandement du recrutement assume les tâches ci-dessous, en collaboration avec les 
services cantonaux compétents :

• assurer la formation et le perfectionnement des animatrices et des animateurs ;
• assister régulièrement aux journées d’information dans les cantons ;
• mettre à disposition différents moyens pédagogiques et autres instruments de travail et 

de communication ;
• organiser des cours spécialisés annuels à l’intention des responsables cantonaux des 

journées d’information ;
• veiller à favoriser l’échange d’expériences ;
• diriger le groupe de pilotage des journées d’information, auquel participent tous les 

cantons et partenaires ;
• servir d’interface avec l’OFPP et l’Office fédéral du service civil.

Le Groupement Défense apporte son appui aux cantons pour le recrutement des personnes 
chargées de l’animation. Le Personnel de l’armée s’assure que les cantons disposent d’un 
nombre suffisant d’animatrices et d’animateurs au bénéfice de la solde et formés par ses soins. 
La Base logistique de l’armée (BLA) et le cdmt Instr fournissent aux cantons une partie des 
vivres, du matériel d’exposition et des moyens de communication nécessaires à l’organisation 
des journées d’information. Au besoin, les places d’armes peuvent mettre des infrastructures 
à disposition. À la demande de la Confédération, des cours spécialisés sont également 
organisés régulièrement pour les responsables des journées d’information ; ils sont déjà 
dispensés aujourd’hui par une entreprise externe.
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2.6.1.2 Répartition future
La répartition actuelle des tâches a fait ses preuves et n’est pas remise en question sur le fond. 
Rien n’indique non plus que les cantons souhaitent être libérés de leurs tâches concernant les 
journées d’information. Au contraire, si celles-ci leur étaient retirées, il faudrait s’attendre à ce 
qu’ils demandent qu’au moins une autre tâche leur soit confiée en lien avec la sécurité de la 
Confédération.

La marge de manœuvre laissée aux cantons a en outre donné lieu à de nombreuses bonnes 
idées, qui se sont révélées précieuses pour le développement des journées d’information. Les 
dispositions fédérales en vigueur sont utiles dans la mesure où les parlements cantonaux 
s’appuient sur elles pour autoriser les dépenses nécessaires à l’exécution des tâches. Par 
conséquent, la Confédération continuera de n’élaborer qu’un guide regroupant les meilleures 
expériences, en collaboration avec les cantons, afin d’aider ces derniers à organiser leurs 
journées d’information en fonction de leurs propres conditions et besoins. Ce document devra 
désormais également tenir compte des besoins spécifiques des Suissesses en matière 
d’information (cf. recommandation 4).

La répartition actuelle des tâches devrait donc être maintenue même si les Suissesses sont 
obligées de participer à une journée d’information, les cantons restant ainsi responsables des 
modalités organisationnelles et didactiques des journées d’information. En vertu du principe de 
subsidiarité, les raisons ci-dessous plaident en faveur de cette solution :

• les cantons exécutent cette tâche en faisant preuve d’un grand engagement ;
• la mise en œuvre respecte les particularités régionales et les réalités cantonales ;
• dans les cantons plurilingues, les journées d’information sont organisées dans chacune 

des langues nationales ;
• dans tous les cantons, des membres du gouvernement honorent les journées 

d’information de leur présence ;
• les journées d’information sont bien ancrées et reconnues dans les cantons, et elles 

retiennent aussi régulièrement et positivement l’attention de la presse locale ;
• les cantons recrutent les animatrices et les animateurs des journées d’information au sein 

de l’armée ou, parfois, de la protection civile. Représentant leur génération, ces jeunes 
gens très motivés se distinguent par leur haut niveau de crédibilité et d’authenticité. Sur 
mandat du Groupement Défense, une formation standard leur est dispensée afin de 
garantir la qualité.

En raison du doublement du nombre de personnes participant aux journées d’information, le 
Groupement Défense devrait à l’avenir impérativement répondre davantage aux besoins des 
cantons en matière de personnel et, dans la mesure du possible, de matériel et 
d’infrastructures. En outre, il devrait mettre à disposition des moyens auxiliaires et pédagogique 
sur mesure, modernes et ciblés, et coordonner les opérations de marketing. Pour simplifier la 
collaboration, la mise en œuvre devrait être réglée directement entre les cantons et le 
commandement du recrutement.

Recommandation 6
Les compétences en matière de journées d’information doivent rester inchangées même si 
l’obligation de participer est étendue aux Suissesses.

2.6.2 Imposition de l’obligation de participer à la journée d’information

2.6.2.1 Punissabilité de la non-participation pour les conscrits
Le code pénal militaire du 13 juin 1927 (CPM)10 prévoit que les conscrits qui ne participent pas 
à la journée d’information sont punis disciplinairement (cas mineur, même si la faute est 
commise intentionnellement). Si la personne fautive avait le dessein de refuser tout service 
futur, une procédure pénale militaire pour refus de servir est menée. En cas de sanction 
disciplinaire, les peines sont la réprimande, une amende disciplinaire de 100 à 1000 francs ou 

10 RS 321.0
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des arrêts de 1 à 10 jours. En collaboration avec l’Office de l’auditeur en chef, la Conférence 
des responsables cantonaux des affaires militaires, de la protection de la population et de la 
protection civile et l’Association suisse des commandants d’arrondissements ont élaboré des 
recommandations sur la pratique répressive, qui serviront de référence aux services 
compétents. Ces recommandations proposent une procédure échelonnée prévoyant une peine 
progressive en cas de non-respect de la convocation à la journée d’information :

Après sa troisième non-participation, le conscrit ne sera plus convoqué à une nouvelle journée 
d’information, mais directement au recrutement. Si, au cours de cette procédure échelonnée, 
un dessein de refuser le service militaire (art. 81 CPM) est constaté, le cas est transmis à 
l’Office de l’auditeur en chef.

2.6.2.2 Punissabilité de la non-participation pour les Suissesses
Si la participation à la journée d’information devient obligatoire pour toutes les Suissesses, il 
convient de déterminer si le respect de cette obligation doit être imposé et, le cas échéant, 
comment. À défaut, cette obligation risquerait en effet rapidement de ne pas être prise au 
sérieux, ce qui compromettrait très probablement la réalisation de l’objectif, à savoir recruter 
davantage de Suissesses souhaitant servir à titre volontaire et augmenter la proportion de 
femmes dans l’armée et la protection civile.

Les Suissesses qui se sont portées volontaires pour accomplir le service militaire sont enrôlées 
dès que leur inscription est acceptée, et donc tenues de participer à la journée d’information et 
au recrutement. Elles sont dès lors déjà punissables aujourd’hui, au même titre que les 
conscrits (cf. ch. 2.6.2.1). En revanche, la plupart des Suissesses qui seront obligées de 
participer à la journée d’information ne seront pas enrôlées. La journée d’information prend 
ainsi un autre sens sur le plan qualitatif pour ces Suissesses : son but premier n’est pas de 
préparer le recrutement, mais de donner aux jeunes femmes le même droit qu’aux hommes de 
se faire une idée approfondie des possibilités et perspectives offertes par le service militaire ou 
le service de protection civile, puis, accessoirement, de recruter des volontaires.

Si les Suissesses non enrôlées deviennent punissables en raison de leur non-participation à la 
journée d’information, il faut s’attendre à un surcroît de travail dans le domaine des affaires 
disciplinaires. Des absences seront probablement à déplorer, surtout peu après l’instauration 
de l’obligation, jusqu’à ce que les Suissesses prennent clairement conscience de leur obligation 
et des conséquences possibles en cas de non-respect de celle-ci. C’est pourquoi une très 
bonne campagne d’information sur le sens de la journée d’information pour les femmes et sur 
les sanctions encourues en cas de non-participation sera nécessaire au début. Une bonne 
information préalable permettra d’éviter autant que possible les sanctions. Une application 
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rigoureuse du système disciplinaire dès le début devrait contribuer à une réduction du nombre 
de cas disciplinaires avec le temps.

Une centralisation des affaires disciplinaires auprès de la Confédération permettrait des 
économies d’échelle et donc une réduction de la charge administrative par cas. Il ne semble 
toutefois pas judicieux de séparer la responsabilité de l’organisation des journées d’information 
et celle des mesures disciplinaires en cas de non-participation. En se chargeant eux-mêmes 
des mesures disciplinaires, les cantons pourront non seulement réagir de manière beaucoup 
plus directe et immédiate lorsque leurs convocations à la journée d’information resteront sans 
effet, mais aussi mieux évaluer et considérer la situation particulière sur place. Les 
recommandations susmentionnées sur la pratique répressive constituent à cet égard un guide 
éprouvé, qui est déjà largement utilisé par les cantons.

Malgré les réserves émises, il faut logiquement prévoir une punissabilité des Suissesses en 
cas de non-participation à la journée d’information. Une obligation sans moyen de pression 
pour l’imposer n’est qu’un tigre de papier sans aucune force de conviction. Une telle obligation 
pro forma resterait inaboutie et tromperait sur la marchandise. L’écart entre les coûts et les 
bénéfices serait flagrant. De plus, il serait difficile d’expliquer pourquoi le non-respect de 
l’obligation de participation aurait des conséquences pour les hommes, mais pas pour les 
femmes. Cette inégalité de traitement serait diamétralement opposée à l’égalité des chances 
visée. En toute logique, quiconque s’oppose à la punissabilité doit aussi être contre l’obligation.

Recommandation 7
Les Suissesses qui ne respectent pas l’obligation de participer à la journée d’information 
doivent être punies au même titre que les conscrits qui ne participent pas à la journée 
d’information. Les cantons doivent rester responsables des affaires disciplinaires.

3 Conséquences

3.1 Conséquences pour la Confédération
La participation accrue aux journées d’information entraînera une hausse du nombre de 
Suissesses qui optent pour la prochaine étape, à savoir le recrutement. Cette évolution 
nécessite un renforcement des capacités.

• Centres de recrutement : des cycles de recrutement plus importants ou supplémentaires, 
davantage de personnel, des infrastructures adéquates.

• Écoles de recrues : un nombre accru de places d’instruction par école, des infrastructures 
adéquates aux emplacements des écoles.

• Administration : du personnel supplémentaire dûment formé.

3.1.1 Conséquences financières

Les conséquences financières pour la Confédération dépendent fortement de la répartition 
future des compétences entre les cantons et la Confédération. En cas de maintien du système 
actuel, selon lequel l’organisation des journées d’information est confiée aux cantons, la 
participation obligatoire des Suissesses entraînera probablement des frais supplémentaires 
pour la Confédération, liés au matériel d’information, au matériel militaire et aux vivres mis à la 
disposition des cantons ainsi qu’à la formation des animatrices et des animateurs. Si, comme 
souhaité, l’obligation de participer à la journée d’information permet d’inciter davantage de 
Suissesses à servir, la Confédération devra également assumer des frais consécutifs. Les 
infrastructures des centres de recrutement et des sites militaires devront en tous les cas être 
adaptées pour accueillir les deux sexes. L’ampleur des transformations dépendra des 
infrastructures existantes et du nombre de Suissesses optant pour le service militaire. Les frais 
supplémentaires sont difficiles à estimer, car ils dépendent fortement du nombre réel de 
participantes (des calculs basés sur des modèles mathématiques figurent dans la partie 2 du 
rapport Alimentation de l’armée et de la protection civile).
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Une modification de la clé de répartition des recettes de la taxe d’exemption de l’obligation de 
servir (cf. ch. 3.2.1) entraînerait une diminution de la part perçue par la Confédération. En 
étendant l’obligation de participer à la journée d’information aux Suissesses, la Confédération 
impose une charge supplémentaire aux cantons, avant tout dans son intérêt ; pour être mieux 
accueillie, cette mesure devrait être assortie d’une compensation adéquate, au moins partielle.

3.1.2 Conséquences sur le personnel

Le nombre nécessaire d’animatrices et d’animateurs augmentera fortement. Le Groupement 
Défense est chargé de mettre ces personnes à disposition et couvre les besoins actuels en 
incorporant dans des détachements d’exploitation spéciaux des militaires capables d’assurer 
l’animation. Le modèle actuel de recrutement et d’engagement a fait ses preuves, mais, vu la 
nette augmentation des besoins attendue, il atteindra ses limites pratiques et ne suffira plus. Il 
faudra des animatrices et des animateurs qui ont acquis une expérience pratique du service 
militaire lors de cours de répétition pour répondre de façon convaincante aux questions des 
futurs militaires. Or l’incorporation dans des détachements d’exploitation spéciaux prive parfois 
les troupes en service de personnes précieuses. Il s’agit dans ce cas de trouver le bon équilibre 
et, en particulier, d’éviter que des femmes qui viennent d’intégrer la troupe en soient 
immédiatement retirées pour être incorporées comme animatrices. Afin de trouver plus de 
personnes pour l’activité d’animatrice ou d’animateur, la faisabilité de nouveaux modèles sera 
soumise à un examen approfondi. En voici quelques exemples.

• Double affectation en tant que membre de la troupe et d’animatrice ou d’animateur (à 
l’instar des juges et des juges suppléants des tribunaux militaires, qui conservent leur 
ancienne situation militaire après l’élection) : environ 19 jours d’engagement sont 
nécessaires par an (du moins dans les grands cantons) pour maintenir la qualité élevée 
des engagements en tant qu’animatrice ou animateur, ce qui ne laisse pas suffisamment 
de jours de service pour la deuxième affectation. De plus, les doubles affectations 
demandent de grands efforts de formation et de coordination et ne devraient être 
envisagées que dans des cas isolés ou pour de petits cantons.

• Engagement commun d’animatrices et d’animateurs dans plusieurs cantons : ce modèle 
est déjà appliqué par de petits cantons et augmente la qualité des engagements des 
animatrices et des animateurs, qui sont davantage sollicités.

• Nomination de militaires de la troupe et de sous-officiers comme officiers spécialistes : 
ce modèle permet de recruter aussi des militaires de la troupe et des sous-officiers 
expérimentés comme animatrices ou animateurs. La nomination comme officier 
spécialiste augmente en même temps la durée de l’obligation de servir et donc le nombre 
d’années durant lesquelles les personnes concernées se tiennent à disposition, ce qui 
réduit les besoins annuels en relève.

• Activité d’animatrice ou d’animateur dans le sens d’une activité volontaire hors du 
service : l’intégration de ce type de services dans les activités hors du service et leur 
imputation favoriseraient l’accomplissement de ces services en vue de l’obtention du 
ruban pour activités hors du service, un insigne de spécialiste étant également 
envisageable.

• Activité d’animatrice ou d’animateur dans le cadre d’un emploi à temps partiel ou d’un 
mandat auprès du canton : cette variante risque cependant d’être difficile à mettre en 
œuvre compte tenu du plafonnement généralisé du nombre de postes.

La Confédération doit veiller à ce qu’un nombre suffisant d’animatrices et d’animateurs soient 
disponibles et laisser aux cantons la marge de manœuvre qui leur permettra d’opter pour les 
modèles d’affectation correspondant le mieux à leurs besoins.

Recommandation 8
La Confédération doit proposer différents modèles d’affectation pour garantir un nombre 
suffisant d’animatrices et d’animateurs.
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3.2 Conséquences pour les cantons

3.2.1 Conséquences financières

L’instauration d’une journée d’information obligatoire pour les Suissesses occasionnera des 
frais supplémentaires pour les cantons. Variant selon la population, ces frais s’expliquent 
principalement par la nécessité d’adapter les infrastructures et d’engager du personnel 
supplémentaire pour la préparation et la réalisation des journées d’information suite au quasi-
doublement de la participation.

Les cantons ont fourni des estimations (cf. annexe 1) en escomptant une moyenne de 
110 francs environ par personne, ce qui correspond aux chiffres actuels (sans les frais de 
déplacement, pris en charge par la Confédération). Les frais par personne peuvent toutefois 
varier d’un canton à l’autre en raison de l’apparition d’économies d’échelle : ils tendent à être 
plus élevés dans les petits cantons, dont les journées d’information réunissent un nombre limité 
de personnes, que dans les grands, qui connaissent une plus forte participation. Le fait que les 
journées d’information ne sont pas organisées partout exactement de la même façon peut 
entraîner d’autres écarts de coûts. La moyenne se réfère donc aux exigences minimales fixées 
pour la journée d’information. Il faut s’attendre à ce que l’organisation de journées d’information 
communes se traduise par une réduction des frais moyens par personne (relativement élevés) 
des journées d’information actuelles pour les Suissesses, grâce aux synergies générées.

Selon le tableau des frais des cantons, les frais supplémentaires atteignent quelque 3 millions 
de francs. Si l’on y ajoute les frais des journées d’information pour les conscrits, le coût total 
des journées d’information obligatoires s’élève à environ 7 millions de francs. Les futurs coûts 
d’infrastructure sont toutefois très incertains, car, en raison du doublement de la participation, 
les infrastructures utilisées aujourd’hui seront peut-être trop petites ou ne seront pas 
suffisamment disponibles. Cela occasionnera certainement d’autres frais supplémentaires 
importants, qui sont encore difficiles à chiffrer. En outre, il faut s’attendre à un surcroît de travail 
administratif dans le domaine disciplinaire en cas d’absences non excusées à la journée 
d’information. Les frais supplémentaires attendus devraient dès lors donner lieu à des 
discussions. Tous les cantons ne pourront ou ne voudront pas les assumer, même si chacun 
d’eux doit être conscient que sa volonté et son droit d’être un partenaire du système fédéral 
dans le domaine militaire exigent une participation en conséquence.

Vu le surcroît de dépenses considérable occasionné au niveau cantonal, il serait certainement 
utile que la Confédération, véritable bénéficiaire de l’instauration d’une obligation pour les 
Suissesses de participer aux journées d’information, envoie un signal aux cantons, dont les 
prestations doivent être reconnues et appréciées à leur juste valeur. Une nouvelle clé de 
répartition des recettes de la taxe d’exemption de l’obligation de servir pourrait contribuer à 
compenser dans une certaine mesure le surcroît de dépenses des cantons. Aujourd’hui, cette 
taxe est perçue par les cantons. La Confédération les indemnise pour leurs dépenses en leur 
versant une commission de perception de 20 % du produit brut. Il conviendrait d’augmenter 
cette commission ou d’indemniser plus directement les prestations supplémentaires des 
cantons fournies dans le cadre de journées d’information, par exemple au moyen de 
conventions de prestations. La prise en compte de la charge administrative accrue des cantons 
en cas de doublement du nombre de personnes obligées de participer aux journées 
d’information serait une bonne mesure pour convaincre les cantons plutôt critiques à l’égard 
de l’instauration de la nouvelle obligation. Le montant de cette participation de la Confédération 
est une question politique, qui est volontairement laissée ouverte dans ce rapport.

Après un certain financement initial, la numérisation de la diffusion des informations pourrait 
contribuer à réduire les coûts. Les premiers travaux sont en cours. La numérisation ne 
remplace toutefois pas les contacts personnels et les avantages d’un rendez-vous physique 
restent essentiels : pour les jeunes citoyennes et citoyens, la journée d’information est 
généralement la première occasion de se familiariser avec l’armée et la protection civile. Le 
contact personnel avec les animatrices et les animateurs en uniforme joue alors un grand rôle. 
Puisqu’elles sont présentes sur place, ces personnes peuvent mieux répondre aux questions 
des participantes et des participants, qui deviennent plus actifs. De plus, les personnes 
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critiques à l’égard des obligations militaires sont mieux prises en compte, ce qui les aide 
souvent à adopter une attitude plus positive. Enfin, il est plus facile de vérifier la participation 
réelle. Lors des journées d’information actuelles, des informations sont déjà transmises sous 
forme numérique lorsque cela s’avère possible et judicieux, avec à la clé une réduction des 
besoins en personnel sur place. Les journées d’information en ligne organisées pendant 
l’épidémie de COVID-19 et les essais de séances virtuelles destinées aux Suissesses ont 
suscité une participation nettement plus passive du public cible.

Recommandation 9
Un soutien financier doit être apporté aux cantons afin d’alléger leur charge supplémentaire.

3.2.2 Conséquences sur le personnel

L’augmentation du nombre de collaboratrices et de collaborateurs pose un défi à tous les 
cantons, ceci compte tenu de leur situation propre (finances, ordonnances, etc.). Plusieurs 
d’entre eux connaissant en outre un gel des postes, le développement du contingent pourrait 
parfois s’avérer problématique. La mise à disposition de ressources suffisantes est cependant 
essentielle pour la réussite des journées d’information. Si celles-ci sont mal préparées, 
organisées ou réalisées en raison d’un manque de personnel, les personnes qui y participent 
auront une mauvaise impression dès leur premier contact avec le domaine militaire, ce qui 
compromettra fortement la réalisation de l’objectif (inciter plus de femmes à servir dans l’armée 
ou la protection civile). Les Suissesses déjà motivées risqueraient même de se décourager. 
Dans la mesure où les cantons auraient besoin de postes supplémentaires, il faudrait, le cas 
échéant, discuter d’un (co)financement par la Confédération (cf. ch. 3.2.1). Ce financement 
permettrait ou faciliterait la création des postes nécessaires. De tels modèles sont par exemple 
déjà adoptés dans le cadre de la collaboration entre les cantons et le Service de renseignement 
de la Confédération. La mise à disposition temporaire de membres du personnel de la 
Confédération pour l’organisation des journées d’information (p. ex. des membres de la BLA 
pour l’exposition et l’explication des armes et des appareils de l’armée) serait aussi une 
possibilité.

4 Aspects juridiques

4.1 Forme de l’acte à adopter
Selon l’avis de droit de l’université de Saint-Gall du 31 janvier 201811, l’instauration d’une 
obligation pour les Suissesses de participer à la journée d’information requiert une modification 
de la Constitution, même si elles ne sont pas astreintes au service. La LAAM et ses dispositions 
d’exécution devront également être adaptées.

4.2 Proposition de réglementation
4.2.1 Disposition constitutionnelle

L’avis de droit du professeur Benjamin Schindler du 31 janvier 2018 sur les modifications 
constitutionnelles requises par l’instauration d’une journée d’information obligatoire pour les 
Suissesses conclut ceci : l’obligation de participer à une journée d’information étant 
actuellement contraire à la Constitution, la mise en œuvre d’une journée d’information 
obligatoire requiert une modification constitutionnelle. Les principaux motifs exposés sont 
résumés ci-dessous.

L’obligation pour les Suissesses de participer à une journée d’information doit être 
considérée comme une nouvelle obligation civique. Or, pour pouvoir imposer ce type 
d’obligation à l’échelon fédéral, il faut qu’il y ait au moins un élément de rattachement 

11 Kurzgutachten betreffend Verfassungsänderungsbedarf bei Einführung eines obligatorischen Orientierungstags für 
Schweizerinnen vom 31. Januar 2018. Erstellt im Auftrag des Eidgenössischen Departements für Verteidigung, 
Bevölkerungsschutz und Sport durch Prof. Dr. Benjamin Schindler und Ass.-Prof. Dr. Patricia Egli
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dans le texte de la Constitution. Comme ce n’est pas le cas dans la Constitution en 
vigueur, l’instauration d’une journée d’information obligatoire pour les Suissesses 
requiert une modification constitutionnelle. Si les informations transmises au cours de 
cette journée d’information portent en premier lieu sur le service militaire volontaire, 
l’art. 59, al. 2, Cst. doit impérativement être adapté ou complété.
La doctrine et le Tribunal fédéral reconnaissent l’existence d’une contradiction 
apparente entre, d’une part, le principe d’égalité défini à l’art. 8, al. 3, 1re phrase, Cst. 
et, d’autre part, l’obligation de servir limitée aux hommes conformément à l’art. 59, al. 1, 
Cst. et la possibilité de servir à titre volontaire pour les femmes, visée à l’art. 59, al. 2, 
Cst. L’interprétation constitutionnelle ne permet toutefois pas de résoudre cette 
contradiction apparente. Ce sont les organes constituants légitimés qui doivent prendre 
une décision dans le cadre d’une modification constitutionnelle.
L’instauration d’une journée d’information pour les Suissesses ne viole certes pas 
l’interdiction du travail forcé ou obligatoire prévue à l’art. 4, al. 2, de la Convention du 
4 novembre 1950 de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales12, mais elle constitue une atteinte considérable à la liberté personnelle 
garantie à l’art. 10, al. 2, Cst. Comme il existe des mesures moins radicales pour 
atteindre les objectifs, et au vu du principe de la proportionnalité (art. 5, al. 2, et art. 36, 
al. 3, Cst.), la journée d’information obligatoire n’est pas indispensable et s’avère donc 
contraire à la Constitution.

L’art. 59, al. 2, Cst., qui régit le service militaire des Suissesses en précisant que celles-ci 
peuvent servir dans l’armée à titre volontaire, se prête à une modification constitutionnelle dans 
ce sens. Il suffirait de le compléter par l’obligation de participer à une séance d’information pour 
que les obligations et les droits des Suissesses en matière de service militaire soient réglés en 
un seul endroit et de manière claire. Pour respecter l’ordre chronologique, il faudrait d’abord 
régler l’obligation de participer à la séance d’orientation, puis le caractère volontaire du service 
militaire. La nouvelle disposition pourrait ainsi être formulée comme suit :

Art. 59, al. 2
2 Les Suissesses doivent participer à une séance d’information sur le service militaire. 
Elles peuvent servir dans l’armée à titre volontaire.

4.2.2 Dispositions légales

La mise en œuvre de la nouvelle obligation constitutionnelle requiert la création d’une base 
légale dans la LAAM. Les dispositions de l’art. 8 LAAM en vigueur sont axées sur la 
participation facultative des Suissesses à la journée d’information. Pour imposer le respect de 
l’obligation de participer à la journée d’information, il faudrait également compléter l’art. 3 CPM 
(cf. ch. 2.5.2.2).

Vu qu’il n’est pas prévu de modifier la répartition des tâches ni la prise en charge des frais entre 
la Confédération et les cantons (cf. ch. 2.5.1.2), aucune adaptation supplémentaire de la LAAM 
n’est nécessaire à cet égard. Si la Confédération apporte un soutien financier aux cantons, 
conformément à la recommandation 9, des modifications de la LAAM (art. 11 en particulier) et 
de la loi fédérale du 12 juin 1959 sur la taxe d’exemption de l’obligation de servir13 (art. 45 en 
particulier) seront toutefois nécessaires.

Comme pour les journées d’information destinées aux hommes, toutes les Suissesses seraient 
à l’avenir convoquées pour accomplir une obligation légale. Cette obligation est considérée 
comme un jour de fonction au sens de l’art. 324a CO et ne requiert donc aucune modification 
du CO.

Sous l’angle de la technique législative, un acte modificateur regroupant les modifications à 
apporter à la LAAM et au CPM s’impose. Cette solution permettra de discuter du sujet et de 

12 RO 0.101
13 RS 661
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prendre des décisions indépendamment des nouvelles modifications qui pourraient être 
apportées à ces lois ultérieurement. Un projet de loi possible est proposé à l’annexe 3.

4.2.3 Dispositions des ordonnances

En aval des lois susmentionnées, il faudrait en tout cas modifier l’OMi (tâches, responsabilités). 
La modification éventuelle d’autres ordonnances sera étudiée en détail dès que les décisions 
de principe auront été prises. La question de l’organisation de journées d’information 
communes ou distinctes ne doit en revanche pas être traitée dans les bases légales. Il s’agit 
en effet de détails techniques dont l’application est laissée à la libre appréciation des cantons 
en fonction de leurs spécificités. Cela permet aussi de préserver autant que possible la marge 
de manœuvre des cantons.

4.2.4 Procédure

Même si les travaux législatifs relatifs aux dispositions de la loi et de l’ordonnance sont menés 
en même temps que la préparation de la modification constitutionnelle, plusieurs années seront 
nécessaires, votation populaire comprise. Comme le statu quo plus ne vise qu’à compléter le 
modèle actuel de l’obligation de servir (statu quo), il peut être mis en œuvre indépendamment 
d’éventuelles décisions concernant un nouveau modèle. Sa mise en œuvre ne sera donc pas 
retardée inutilement par ces décisions, ce qui permettra de progresser plus rapidement vers 
l’égalité des chances (cf. ch. 1.2).

Le processus prescrit pour les travaux législatifs ne peut pas être raccourci à volonté en raison 
des procédures et des délais imposés par la loi et prend un temps considérable. Même en cas 
d’élaboration parallèle des modifications nécessaires de la Constitution, des lois et des 
ordonnances, il faut compter au moins quatre ans entre l’attribution du mandat et l’entrée en 
vigueur. Si les travaux législatifs étaient effectués successivement aux différents niveaux 
juridiques, la procédure durerait même environ deux fois plus longtemps. Ces chiffres ne 
tiennent pas compte du temps dont les cantons ont besoin pour mettre en œuvre les nouvelles 
directives ; il faut compter au moins 1 à 2 ans supplémentaires pour que les budgets 
nécessaires puissent être alloués et que les nouvelles journées d’information puissent être 
organisées.

Recommandation 10
Le DDPS doit être immédiatement chargé des travaux législatifs nécessaires.

4.3 Compatibilité avec les obligations internationales de la Suisse

4.3.1 Résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU

La résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU sur les femmes, la paix et la sécurité, 
adoptée à l’unanimité le 31 octobre 2000, et les résolutions subséquentes exigent non 
seulement la protection des femmes contre les actes de violence sexistes dans les conflits 
armés, mais aussi leur participation accrue aux processus de paix, la prise en considération de 
leurs intérêts dans les missions de maintien de la paix de l’ONU et une représentation paritaire 
dans les contingents militaires et civils.

Depuis 2007, la Suisse s’engage à mettre en œuvre cette résolution et les résolutions 
subséquentes tant sur le plan de sa politique étrangère que sur celui de sa politique intérieure 
au moyen de son plan d’action national 1325. Celui-ci en est à sa quatrième édition, qui vise 
entre autres à renforcer la participation des femmes dans le domaine de la défense et de la 
sécurité. Pour y parvenir, la Suisse prévoit diverses mesures, dont l’information ciblée des 
jeunes citoyennes au sujet de l’Armée suisse et de l’obligation de servir afin d’augmenter le 
nombre de femmes dans les domaines déterminants pour la sécurité nationale.

L’instauration d’une journée d’information pour les Suissesses semble être une mesure 
particulièrement adéquate pour renforcer la participation des femmes dans les domaines 
déterminants pour la sécurité de la Suisse dans le sens de la résolution 1325 du Conseil 
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de sécurité de l’ONU. Renoncer à l’obligation de participer à la journée d’information ne 
changerait par contre rien à la situation actuelle et la Suisse continuerait donc de ne pas 
satisfaire à une exigence de la résolution 1325, qui existe depuis 2000.

4.3.2 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes

La Convention du 18 décembre 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes14 engage la Suisse à 

• s’abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l’égard des femmes et faire en sorte 
que les autorités publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation ;

• prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour 
modifier ou abroger toute loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui 
constitue une discrimination à l’égard des femmes.

Au sens de cette convention, l’expression « discrimination à l’égard des femmes » vise toute 
distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de 
compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par les femmes, 
quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, 
social, culturel et civil ou dans tout autre domaine. 

L’instauration d’une journée d’information obligatoire pour les Suissesses permettrait d’éliminer 
ou du moins d’atténuer la discrimination dont elles sont victimes dans l’accès aux informations 
et aux activités liées à la politique de sécurité.

5 Recommandations

5.1 Résumé des recommandations
Le statu quo plus est un moyen prometteur permettant de donner aux Suissesses le droit de 
disposer, au même titre que les hommes, de renseignements détaillés sur les possibilités et 
perspectives offertes dans l’armée et la protection civile. Il s’agirait d’un pas important vers 
l’égalité des chances. Cette mesure aurait aussi pour effet secondaire une augmentation 
importante de la proportion de femmes au sein des deux organisations. Le modèle de la journée 
d’information actuelle pour les conscrits a fait ses preuves et pourra servir de base. Pour que 
cette intention soit couronnée de succès, le groupe de travail émet les recommandations 
rassemblées ci-dessous.

• Recommandation 1 : Une journée d’information obligatoire pour les Suissesses doit 
absolument être instaurée

• Recommandation 2 : Les mesures plus limitées envisagées ou déjà appliquées doivent 
absolument être poursuivies.

• Recommandation 3 : Le concept actuel de la journée d’information, qui a fait ses 
preuves, doit absolument être repris et développé.

• Recommandation 4 : Il convient de tenir compte de la différence entre les Suissesses 
et les Suisses en matière d’obligation de servir (notamment des quelques besoins en 
information spécifiques aux femmes) et de choisir une forme de séance appropriée.

• Recommandation 5 : Les futures journées d’information doivent en principe être 
organisées en tant que journées d’information communes aux deux sexes.

• Recommandation 6 : Les compétences en matière de journées d’information doivent 
rester inchangées même si l’obligation de participer est étendue aux Suissesses.

• Recommandation 7 : Les Suissesses qui ne respectent pas l’obligation de participer à 
la journée d’information doivent être punies au même titre que les conscrits qui ne 
participent pas à la journée d’information. Les cantons doivent rester responsables des 
affaires disciplinaires.

14 RS 0.108
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• Recommandation 8 : La Confédération doit proposer différents modèles d’affectation 
pour garantir un nombre suffisant d’animatrices et d’animateurs.

• Recommandation 9 : Un soutien financier doit être apporté aux cantons afin d’alléger 
leur charge supplémentaire.

• Recommandation 10 : Le DDPS doit être immédiatement chargé des travaux législatifs 
nécessaires.

5.2 Mise en consultation des recommandations auprès des cantons
Le 13 septembre 2023, le chef du groupe de travail a présenté à la Conférence des chefs 
d’office OFPP-cantons le contenu du projet de rapport de l’époque, qui était encore en cours 
de mise au point. Au cours du deuxième trimestre 2024, les cantons ont été consultés sur les 
recommandations du rapport. Une majorité de 2/3 des cantons ainsi que la CG MPS 
soutiennent en principe l'introduction d'une journée d'information obligatoire pour les 
Suissesses ainsi que les recommandations contenues dans le rapport. Certains émettent 
toutefois des réserves ou posent des conditions. Le financement des dépenses 
supplémentaires, en particulier, sera finalement un facteur important. Six cantons (LU, UR, BS, 
BL, GR et GE) rejettent actuellement le principe de l'introduction d'une journée d'orientation 
obligatoire pour les Suissesses.
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Annexe 1 Frais supplémentaires annuels liés à une journée d’information (JI) 
pour les Suissesses

Remarques
• Le canton de Genève n’ayant pas fourni de chiffres, ses cinq colonnes contiennent un zéro.
• La colonne verte « JI facultative femmes » ne contient que les frais occasionnés par la journée 

d’information elle-même, c’est-à-dire sans les coûts standards liés à l’invitation des femmes prescrite par 
l’art. 11, al. 2, let. e, LAAM.
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Annexe 2 Arrêté fédéral sur une séance d’information obligatoire pour les 
Suissesses (projet)

Arrêté fédéral
sur une séance d’information obligatoire pour les Suissesses

du …

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse,
vu le message du Conseil fédéral du ...15,
arrête:

I

La Constitution est modifiée comme suit:

Art. 59, al. 2
2 Les Suissesses doivent participer à une séance d’information sur le service militaire. Elles peuvent servir dans l’armée à titre 
volontaire.

II
1 Le présent arrêté est soumis au vote du peuple et des cantons.
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur.

15 FF ... ...
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Annexe 3 Loi fédérale sur une séance d’information obligatoire pour les 
Suissesses (projet)

Loi fédérale
sur une séance d’information obligatoire pour les Suissesses

du …

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse,
vu le message du Conseil fédéral du ...16,
arrête:

I
Les actes mentionnés ci-après sont modifiés comme suit:

1. Loi du 3 février 1995 sur l’armée17

Art. 3, al. 1 et 1bis

1 Toute Suissesse participe à la séance d’information prévue à l’art. 8; font exception les Suissesses qui possèdent la 
nationalité d’un autre État et dans lequel elles ont accompli leurs obligations militaires ou des services de remplacement.
1bis Ex-al. 1

Art. 8 Obligation de participer à la séance d’information
1 Les Suissesses et les conscrits participent à une séance d’information sur le service militaire.
2 Au cours de celle-ci, les conscrits:

a. remettent un questionnaire médical dûment rempli sur leur état de santé général à l’intention des médecins 
compétents;

b. précisent à l’intention des organes de recrutement quand ils souhaitent accomplir leur école de recrues.
3 La séance d’information n’est pas imputée sur la durée totale des services d’instruction (art. 42).
4 La séance d’information est ouverte aux Suissesses et Suisses de l’étranger qui ne sont pas enrôlés. Le Conseil fédéral peut 
prévoir une obligation de participer à la séance d’information pour les Suissesses et Suisses de l’étranger domiciliés dans les 
États voisins de la Suisse.

2. Code pénal militaire du 13 juin 192718

Art. 3, al. 1, ch. 5bis

1 Sont soumis au droit pénal militaire:
5bis. les Suissesses ainsi que les Suissesses et Suisses de l’étranger non conscrits, pour ce qui concerne leur obligation de 

participer à la séance d’information prévue à l’art. 8 de la loi fédérale du 3 février 1995 sur l’armée et l’administration 
militaire19;

II
1 La présente loi est sujette au référendum.
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur. Il tient compte du temps nécessaire à la mise en œuvre par les cantons.

16 FF ... ...
17 RS 510.10
18 RS 321.0
19 RS 510.10
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Annexe 4 Ordonnance sur une séance d’information obligatoire pour les 
Suissesses (projet)

Ordonnance 
sur une séance d’information obligatoire pour les Suissesses

du …

Le Conseil fédéral
arrête:

I
Les actes mentionnés ci-après sont modifiés comme suit:

1. Ordonnance du 22 novembre 2017 sur les obligations militaires20

Art. 2, al. 2, let. a, ch. 5
2 Le cdmt Instr accepte la demande si:

a. la personne désirant s’enrôler:
5. a participé à une séance d’information;

Art. 11, al. 1, 2, 2bis et 3, let. h
1 Les personnes qui, selon l’art. 8 LAAM, doivent participer à la séance d’information sont convoquées pour l’année au cours 
de laquelle elles: 

a. atteignent l’âge de 17 ans et ont annoncé vouloir effectuer leur école de recrues pendant l’année de leurs 19 ans;
b. atteignent l’âge de 18 ans;
c. sont devenues astreintes au service militaire.

2 Les conscrits qui n’accomplissent pas leur obligation sont de nouveau convoqués. S’ils n’ont toujours pas participé à la séance 
d’information après trois convocations ou avant d’atteindre l’âge de 24 ans, ils sont directement convoqués au recrutement.
2bis Les autres personnes qui n’accomplissent pas leur obligation sont convoquées une fois par année jusqu’à la fin de l’année 
au cours de laquelle elles atteignent l’âge de 24 ans.
2ter Les personnes qui, selon l’art. 8 LAAM, peuvent participer à la séance d’information à titre volontaire sont invitées, à leur 
demande, jusqu’à l’âge de 24 ans. Celles qui le souhaitent peuvent y participer plusieurs fois.
3 La séance d’information renseigne les participants notamment sur:

h. des aspects particuliers pour les personnes qui se sont annoncées pour accomplir le service militaire à titre volontaire.

2. Ordonnance du … sur …21

Art. 
1 ...:

II
La présente ordonnance entre en vigueur le ….

… Au nom du Conseil fédéral suisse:

Le président de la Confédération, Alain Berset
Le chancelier de la Confédération, Walter Thurnherr

20 RS 512.21
21 RS …
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Annexe 5 Composition du groupe de travail

Chef : Gerhard Saladin, Secrétariat général DDPS, chef Service juridique DDPS et 
SG-DDPS

Membres : Stefano Fedele, canton du Tessin, commandant d’arrondissement
Irène Madeleine Meier, Groupement Défense, suppl. cheffe Service 
spécialisé Femmes dans l’armée et diversité (jusqu’au 19 juin 2023)
Eric Miserez, Groupement Défense, collaborateur scientifique Alimentation (à 
partir du 15 juillet 2023)
Ronald Rickenbacher, canton de Nidwald, chef Amt für Militär und Zivilschutz, 
commandant d’arrondissement
Nicolas Roduit, Groupement Défense, délégué du chef de l’Armée pour les 
questions relatives à l’alimentation (jusqu’au 14 juillet 2023)
Andreas Schwarz, canton de Saint-Gall, chef Abteilung Militär, commandant 
d’arrondissement
Maria Angelina Lucia Tandardini, Groupement Défense, experte Service 
spécialisé Femmes dans l’armée et diversité (à partir du 20 juin 2023)
Marina Weber-Tinner, Groupement Défense, cheffe Recrutement femmes 
dans l’armée

Experte 
(intervention 
unique) :

Miranda Cleo Rohner, Groupement Défense, chief GENAD QG KFOR


